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E 2001 (E) 2/568

Notice sur le blocage des avoirs croates en Suisse1
Berne, 15 décembre 1944

Die erwartete kroatische Delegation ist dieser Tage in der Schweiz einge­
troffen und hat bereits mit Herrn Dr. Ebrard wegen Verhandlungen Fühlung 
genommen. Sie wurde von der kroatischen Regierung beauftragt, das bei der 
Schweizerischen Nationalbank deponierte Gold nach Kroatien zu bringen, 
sowie das Giroguthaben abzuheben. Die Delegierten Hessen durchblicken, dass 
ihnen aus folgenden Gründen am besten gedient wäre, wenn die schweizerische 
Regierung eine Sperre verfügen würde.

Um sicher zu sein, dass die Delegation nach Kroatien zurückkehre, wurden 
die Familien der Mitglieder vorsorglicherweise verhaftet oder konfiniert. 
Kommt die Delegation ohne Gold zurück, befürchtet sie, erschossen zu wer­
den. Liefert sie das Gold der jetzigen kroatischen Regierung aus, so werden die 
Delegierten offenbar von den Partisanen umgebracht, wie die Anhänger Titos 
ihnen bereits ankündigten.

Generalkonsul Kaestli wurde ersucht, dringlichst auf unser Telegramm vom 
10. Dezember2 betreffend Rückkehr der Schweizer und allfällige Folgen einer 
Blockierung zu antworten. Dr. Ebrard glaubt vorläufig die Verhandlungen mit 
der kroatischen Delegation noch etwas hinauszögern zu können3.

1. Signée par R. Kohli, cette notice est adressée au Chef du Département politique, M. Pilet- 
Golaz.
2. Non reproduit.
3. Par une annotation manuscrite, M. Pilet-Golaz signale que le Conseil fédéral discuta de ce 
problèm e le 18 décembre 1944.

Cf. aussi E 7110/1976/16/30.
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E 2001 (D) 18/42

La Division des Intérêts étrangers du Département politique 
à la Légation des Etats-Unis d ’Amérique à Berne

Copie
L Berne, 15 décembre 1944

Le Département Politique fédéral, Division des Intérêts étrangers, a l’hon­
neur de se référer à l’obligeante note verbale N° 9361 du 29 août 19441 concer­
nant le désir du Gouvernement du Guatémala que les collaborateurs de la Léga­
tion de Suisse à Berlin entreprennent des inspections de camps, afin d ’établir le

1. Non reproduite. Sur cette question, cf. E 2001 (D) 1968/74/17.
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lieu où se trouvent toutes les personnes revendiquant la nationalité du Guaté- 
mala et d ’accorder à ces dernières la protection à laquelle elles ont droit en cette 
qualité.

En transmettant cette note verbale à la Légation de Suisse à Berlin, le Dépar­
tement avait suggéré à cette dernière que ce serait peut-être l’occasion de reve­
nir à la charge auprès de l’Office allemand des Affaires étrangères en vue 
d ’obtenir l’autorisation de visiter les camps auxquels elle n ’avait pas eu accès 
jusqu’ici, notamment ceux de Theresienstadt, de Drancy, de Bergen-Belsen et 
de Bergau, où sont détenus principalement des Juifs.

Le Département avait recommandé à la Légation de Suisse d ’appuyer sa 
demande sur le fait qu’un délégué du C.I.C.R. avait eu la permission d ’inspec­
ter Theresienstadt, en juin 19442.

En réponse aux démarches entreprises par la Légation de Suisse, sur la base 
de cette note verbale, l’Office allemand des Affaires étrangères lui adressa un 
mémorandum R 12903 Li du 14 novembre 19443 -  dont ci-joint copie -  aux 
termes duquel tous les nationaux du Guatémala sont logés dans des camps 
d’internement normaux, seules les personnes dont la nationalité est mise en 
cause étant détenues au camp de transit de Bergen-Belsen.

Dans le rapport4 accompagnant ce mémorandum, la Légation de Suisse 
relève, qu’étant donné les difficultés qui s’opposent à la visite du camp de 
Bergen-Belsen (cf. également à ce propos la notice B.24.2 A 3 CL/gk (54965) 
du 2 novembre 1944)5, elle doute beaucoup qu’il lui soit possible d’obtenir 
accès à celui de Theresienstadt qui est exclusivement réservé aux Juifs. Elle 
ajoute que, si un représentant du C.I.C.R. obtint la permission d’inspecter 
Theresienstadt, ce fut uniquement en raison du caractère strictement humani­
taire de l’activité de la Croix-Rouge, mais qu’il n ’y a aucune raison de déduire 
de ce fait que la Légation de Suisse pourrait bénéficier d’une faveur semblable.

Etant donné les expérience qu’elle a déjà faites dans les cas de ce genre, la 
Légation de Suisse estime donc qu’il n ’est pas, pour le moment, opportun 
d’intervenir de nouveau en vue d ’obtenir l’autorisation de visiter There­
sienstadt.

En ce qui concerne l’existence d’un camp à Bergau, la Légation de Suisse 
s’est mise en relations avec le Consulat de Suisse à Leipzig, dont les recherches 
à ce sujet ne sont pas encore terminées. Cependant, il ne semble pas qu’il 
s’agisse là d’un camp d’internement où se trouveraient des ressortissants 
d ’états dont la Suisse protège les intérêts.

2. A ce sujet, cf. la lettre du 7 juillet 1944 du Consul général de Suisse à Prague, A . Huber 
(E 2001 (D) 1968/74/14).
3. E 2001 (D) 11/9.
4. Rapport du 4 décembre 1944 de Feldscher, E 2001 (D) 11/9.
5. E 2001 (D) 11/59.
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